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La poche de Dunkerque, c’est comme un abcès, douloureux au début, mais, le temps aidant, on s’y était accoutumé comme à un mal nécessaire. Les conversations à son sujet se terminaient communément par un haussement d’épaules impuissant, résigné. De fait, à bien des égards, la poche de Dunkerque était un front oublié.
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Avant-propos


À la veille de la Seconde Guerre mondiale, le port de Dunkerque est l’un des plus importants et des plus prospères de France. Il en est ainsi depuis le XIXe siècle. Durant la Première Guerre mondiale, il fut relativement épargné, bien qu’étant le plus dangereusement exposé de tous les ports du pays. Le démantèlement des remparts durant l’entre-deux-guerres devait permettre le rayonnement de la ville même parallèlement à sa situation portuaire. Dunkerque était donc promise à un bel avenir quand apparut le désastre de ce second conflit mondial. Épicentre de la bataille du Nord, en mai 1940, elle subit de terribles bombardements aériens allemands lors de l’évacuation par voie maritime des troupes alliées entre les 26 mai et 4 juin 1940. Quatre-vingt-deux pour cent des immeubles ne sont plus alors que ruines1. Dans la mémoire collective, l’histoire de Dunkerque renvoie bien davantage à ce célèbre épisode de l’évacuation maritime des armées anglo-françaises plutôt qu’à celui de la forteresse allemande inexpugnable entre 1944 et 1945. Il s’agit là des deux moments clés de l’histoire de la cité, car le premier annonce le commencement de l’occupation allemande, tandis que le second marque la fin de cette occupation. Curieusement, si les événements de 1940 n’ont duré que huit jours, alors que ceux relatifs à la résistance de la forteresse durèrent huit mois, ce sont pourtant bien les premiers qui eurent un retentissement mondial, tandis que les seconds furent, pour une large part, occultés. Dunkerque est bel et bien rentrée dans la légende en 1940 et le nom seul de cette grande ville représente un symbole et un espoir, que la propagande alliée durant la guerre ne se privera pas d’exploiter. « Miracle » est le mot le plus souvent employé et sans doute le plus approprié lorsqu’il est question d’évoquer le rembarquement inespéré des troupes alliées encerclées et repoussées à la mer, à savoir le corps expéditionnaire britannique et une partie de l’armée française. Il arrivait que, dès l’occupation allemande, mais plus encore après la Seconde Guerre mondiale, le terme de « poche » soit énoncé pour évoquer les événements du printemps 1940. On y entendait par là le modeste territoire vaillamment défendu, ces quelques jours durant, par les soldats français face aux assauts allemands, tandis que se réalisait cette impressionnante opération maritime de sauvetage.

Dunkerque, en ruines, eut encore à connaître, du fait de sa position géographique, une occupation des plus rigoureuses, marquée par la pesanteur des interdits, les actes répressifs, les réquisitions de main-d’œuvre, mais aussi par de fréquents bombardements et par des déplacements de populations assimilables à des expulsions. En effet, durant l’Occupation, la ville va subir des contraintes supplémentaires, qui la singularisent déjà par rapport à d’autres. Ainsi, les armées allemandes insèrent l’agglomération dunkerquoise dans une zone d’occupation spécifique, dite « rouge », qui se superposait à la zone interdite rattachée au commandement allemand de Bruxelles qui, elle-même, recouvrait la totalité de la région Nord-Pas-de-Calais et une partie de la région Picardie. Pourquoi ce statut différentiel ? Tout simplement parce que, de par sa position géographique, Dunkerque, dans un premier temps, se trouvait être la plus menacée par les bombardements aériens alliés et représentait, dans un second temps, un site de premier choix pour un éventuel débarquement. La cité dunkerquoise, dès le début de l’Occupation, est donc déjà au cœur de toutes les attentions. L’instauration de cette zone rouge côtière empêchait le retour des réfugiés tandis que l’insécurité qu’elle augurait engendrait de nouveaux exodes. Pour ceux, en revanche, qui demeurèrent à Dunkerque et dans ses environs, il leur était interdit de s’éloigner de plus de cinq kilomètres de leur domicile sans autorisation spéciale. Dans Dunkerque à proprement parler, la population chute, de façon vertigineuse, de 33 000 habitants, en 1939, à 8 700, en septembre 19432. Dès cette même fin d’année 1943, l’ouverture d’un nouveau front à l’ouest, via un débarquement allié, est devenue l’une des préoccupations majeures de l’état-major allemand. Cette probabilité galvanise les populations du Nord-Pas-de-Calais en général et la population dunkerquoise en particulier. En effet, les Dunkerquois, en considérant leur emplacement géographique, caressent le secret espoir de devenir les premiers Français à vivre la libération. Dans cette attente tacite, inévitablement, le caractère pesant et massif du régime d’occupation au sein de cette zone rouge côtière s’en trouve renforcé.

Colossal ouvrage de 70 000 mètres cubes de béton, dont la construction par l’entreprise allemande Wayss et Freytag avait commencé en 1941, la base sous-marine de Dunkerque reposait sur 3 000 pieux de béton de 35 centimètres de côté. Adossée au terre-plein sud du bassin d’évolution, auquel les navires accédaient par l’écluse Watier, longue de 175 mètres et large de 70, la base comportait treize boxes, protégés par une dalle épaisse de 3,10 mètres. Chaque box pouvait abriter un bateau ou un sous-marin. Il se fermait par une porte blindée à deux vantaux pesant quinze tonnes chacun. Quelques boxes étaient équipés de chariots pour soulever et mettre à sec les bateaux. La base sous-marine abrita des dragueurs de mines, des vedettes rapides, des sous-marins de poche de la Kriegsmarine et les engins de servitude du port tels que des remorqueurs. Elle comportait aussi des ateliers, des logements et des locaux divers ainsi que des réservoirs. Un moteur électrogène, enlevé dans une brasserie de la Basse-Ville, avait la capacité d’alimenter en énergie l’ensemble de la base. Néanmoins, en raison de sa proximité avec les bases aériennes anglaises, le port, sous l’Occupation, n’a jamais abrité de grands bâtiments de guerre et ce n’était pas davantage une base de départ pour la guerre sous-marine. Le développement des armes nouvelles, telles que les sous-marins de poche ou les vedettes explosives, rendit cependant à la base allemande de Dunkerque une valeur indéniable.

L’idée de fortifier les principaux ports français est apparue au moment où l’Allemagne lança sa gigantesque offensive contre l’Union soviétique en juin 1941. Moins d’un an après avoir tenté l’invasion de la Grande-Bretagne, les Allemands décidaient donc de passer à la défensive sur le front ouest. Néanmoins, pendant plusieurs mois, les travaux étaient inexistants. Mais, en 1942, les Britanniques commencèrent des raids sur les côtes françaises, en février à Bruneval, sur la côte du pays de Caux, et surtout le mois suivant, à Saint-Nazaire, où les Allemands furent littéralement pris par surprise par un commando britannique qui parvint, contre toutes attentes, à faire sauter les installations de cale sèche les plus importantes de l’Europe occidentale, vitales pour les bâtiments de guerre allemands. À la suite de ces deux épisodes, les défenses allemandes furent alors poussées autour de chaque grand port, à bon escient d’ailleurs puisque le puissant raid canadien sur Dieppe se solda par un désastre en août 1942. À la fin de cette même année 1942, les travaux afin de mener à bien « le mur de l’Atlantique » commencèrent vraiment à une grande échelle.

Lorsqu’à la fin de l’été 1944, les forces allemandes se retranchèrent à l’intérieur et aux abords de la forteresse de Dunkerque, elles formèrent ce qui allait bientôt être qualifié de « poche ». Il faut entendre par ce terme une zone militarisée totalement encerclée, qui donc, de fait, se trouve au beau milieu du territoire adverse. Lors de la Première Guerre mondiale, il n’est fait mention d’aucune poche. En effet, la guerre s’étant majoritairement révélée être une guerre de position, où les soldats sont répartis tout le long d’un gigantesque front, on imagine difficilement comment des poches ennemies auraient pu se former. Au moment où les soldats d’un des deux camps sortaient de leur tranchée pour se lancer à l’assaut, ils progressaient plus ou moins simultanément sur toute l’étendue d’un territoire défini. Aucune parcelle n’était laissée à l’oubli et, par conséquent, la conquête d’une zone était pleine et entière. En revanche, lors de la Seconde Guerre mondiale, la guerre de mouvement succède à la guerre de position et ce conflit motorisé amène les véhicules blindés d’une armée à beaucoup plus souvent emprunter les grands axes routiers dans le but de gagner le plus rapidement possible l’intérieur du territoire du pays adverse. Ainsi, des armées défendant leur territoire se trouvent, parfois sans le savoir instantanément, en terrain déjà conquis et donc derrière le front. D’autre part, il arrivait également qu’une armée à la conquête d’un territoire adverse anticipe les zones qui se révéleraient plus difficiles à envahir car mieux défendues. Par conséquent, l’armée conquérante faisait le choix de contourner ces zones, plutôt que de s’y attarder, pour poursuivre son avance. Le but étant de faire tomber ces positions par encerclement plutôt que par une attaque frontale. C’est ainsi que se formaient des poches de résistance derrière la ligne de front. Ces poches n’étaient pas nécessairement rédhibitoires à la conquête ou à la libération d’un territoire à condition qu’elles ne soient pas trop nombreuses, au risque de se coaliser et de devenir dangereuses. Dans tous les cas, leur survie était plutôt limitée. Il arrive alors que l’on utilise plus souvent le terme d’« enclave », qui se confond avec celui de « poche ». Une nuance cependant différencie les deux qualificatifs. Une enclave représente un terrain ou un territoire complètement entouré par un autre et, par conséquent, sans accès direct à la mer. Ainsi, lors de la libération de la France, en 1944, aux abords de la ville normande de Falaise, située à une quarantaine de kilomètres du littoral de la Manche, des milliers d’Allemands appartenant à la VIIe armée se retrouvèrent encerclés par les armées américano-britanniques et résistèrent plus de deux semaines dans la première moitié du mois d’août. Dans la mémoire collective, il fut souvent évoqué « la poche de Falaise », même si les Alliés préférèrent parler d’un simple « îlot de résistance ». Une « poche », de façon littérale, signifie la même chose qu’une « enclave », mais amène à une définition plus large qui englobe également les zones de résistance bénéficiant d’une ouverture sur la mer, comme ce sera le cas de Dunkerque entre 1944 et 1945.

L’histoire de la poche de Dunkerque n’a jamais réellement intéressé les historiens qui considèrent, à tort ou à raison, qu’il ne s’agit là que d’un point de détail de la Seconde Guerre mondiale. Quelques érudits locaux s’y penchèrent, mais il fallut attendre dix ans après la naissance de cette poche, en 1954, pour que paraisse un ouvrage coécrit par Albert Chatelle et Léon Morrel, ayant pour titre : Dunkerque libéré, juin 1944-mai 1945. Pour la première fois, donc, cette page oubliée du second conflit mondial était analysée, du moins décrite, à l’appui d’une première livraison de témoignages recueillis et utilisés par les auteurs. Par la suite, les travaux menés par le journaliste dunkerquois Serge Blanckaert ont approfondi notre connaissance du déroulement de ce siège. D’autre part, les anciens combattants du front de Dunkerque, la plupart issus de la résistance et ayant contracté un engagement dans l’armée française « pour la durée de la guerre », ont eux aussi apporté leur témoignage, contribuant à entretenir la mémoire de ces événements que la reconstruction et les « Trente Glorieuses » estompaient au fil du temps. Par ailleurs, avec les années, les langues se sont déliées, des documents privés sont réapparus, journaux, correspondance, notes, essentiellement rédigés pendant les événements ou immédiatement après par des civils, qu’ils soient simples citoyens, élus, responsables administratifs ou encore membres du clergé. Cette profusion de documents amena à l’éclosion d’associations, dont la plus importante, sans conteste, fut Memor (Mémoire de l’Occupation et de la Résistance en zone interdite), qui encouragea, avec succès, la prise de parole de certains protagonistes de l’histoire du siège de Dunkerque. Cette association, depuis sa naissance, à travers ses parutions régulières, privilégia très largement les articles consacrés à l’histoire de la Seconde Guerre mondiale dans le bassin dunkerquois en exhumant des témoignages écrits de l’époque ou en réalisant des entretiens avec des personnes ayant traversé cette période noire et qui acceptèrent d’en faire le récit. Il en ressort des articles qui s’étendent sur quelques pages et qui sont, le plus souvent, consacrés exclusivement à un événement de la guerre ou qui se penchent uniquement sur le point de vue d’une catégorie de personnes. Ainsi, des articles n’évoquent que la libération de Dunkerque, certains nous font vivre une immersion dans le service des Forces françaises de l’intérieur (FFI), sur le front de Dunkerque, d’autres, enfin, nous présentent quelques-uns des principaux protagonistes de la Seconde Guerre mondiale à Dunkerque. En somme, à la lecture de ces sources imprimées, par ailleurs instructives, il est impossible de dégager une vision d’ensemble de ce que fut le passage de la guerre dans la cité dunkerquoise. Il en est de même pour les quelques autres revues qui se penchent sur ladite période. Deux émergent un peu plus par rapport aux autres, La Revue du Nord et la Revue historique de Dunkerque. Celles-ci, dans la lignée de Memor, préfèrent mettre l’accent sur des historiettes qui peuvent être tour à tour tragiques, pathétiques ou truculentes. Pour renforcer le caractère local de ces anecdotes, des noms de personnes ou de rues sont cités, ce qui ne facilite pas la compréhension d’un lecteur étranger à la région. Là encore, indépendamment de l’avidité que peuvent procurer de telles lectures, force est de constater que le souffle de l’histoire fait cruellement défaut. Il est relégué au second plan derrière des événements d’importance discutable et exagérément mis en exergue.

C’est principalement à partir des années 1970, et plus encore dans les deux décennies suivantes, qu’un nombre non négligeable d’ouvrages plus ou moins consacrés à la situation dunkerquoise durant la Seconde Guerre mondiale commencèrent à être publiés. Les historiens, qui succédèrent alors aux aficionados locaux, réalisèrent leurs œuvres, comme leur métier les y invite, à partir de travaux de recherche et d’analyses de documents d’époque. Pour autant, l’histoire de la poche de Dunkerque n’était pas toujours la préoccupation principale de ces experts qui replacèrent celle-ci dans une dimension plus large, soit sur un plan chronologique, soit sur un plan géographique. Ainsi, nombreux sont les ouvrages consacrés à toute l’histoire de la Seconde Guerre mondiale dans l’agglomération dunkerquoise dans une période allant de 1939 à 1945 ; d’autres s’intéressent à l’histoire de la libération de la région Nord-Pas-de-Calais en 1944 où le siège de Dunkerque n’est pas davantage évoqué que ceux de Boulogne-sur-Mer ou de Calais. Des études historiques mettent aussi en lumière la reconstruction du Nord-Pas-de-Calais entre 1944 et 1945, en soulignant le fait que la ville de Dunkerque était exclue de cette reconstruction car toujours occupée. Certains historiens préférèrent aussi n’aborder que l’activité maritime de la cité dunkerquoise pendant la Seconde Guerre mondiale, passant sous silence le sort réservé à toutes les localités environnantes qui, de par leur proximité avec Dunkerque, se retrouvèrent également comprises dans cette poche. Bien entendu, il serait inexact d’affirmer qu’aucune étude ne fut réalisée exclusivement sur l’histoire de la poche de Dunkerque. Le journaliste Serge Blanckaert et l’historien Patrick Oddone, pour ne citer qu’eux, car ils sont de loin les plus importants, s’y attelèrent, chacun de leur côté, avec brio. Le reproche, néanmoins, que l’on serait tenté de faire aux travaux menés par ces deux figures dunkerquoises et dont les qualités d’analyse et d’écriture sont notoirement connues, repose, une fois n’est pas coutume, sur la couverture trop locale qu’ils font de cet épisode de la Seconde Guerre mondiale. Comment expliquer que les événements dunkerquois de 1940 avec le sauvetage de plus de 300 000 soldats repoussés vers la mer et à la situation désespérée soient connus au-delà même des frontières de la France, et que la résistance aussi farouche qu’absurde de plusieurs milliers d’Allemands dans le même secteur quatre années plus tard ne dépasse pas ou difficilement le stade de l’histoire régionale ?

Il ne suffit donc pas de présenter en détail les événements qui se déroulèrent durant le siège de Dunkerque, mais également de replacer cet épisode dans l’histoire globale de la Seconde Guerre mondiale, en somme de resituer cette occupation allemande concentrée autour de Dunkerque parallèlement au cours que prenait la guerre et, principalement, dans le cadre de la déroute allemande.

C’est pourquoi il importe de consacrer une large part à l’évolution du statut de la ville de Dunkerque préalablement au débarquement des Alliés en Normandie, le 6 juin 1944. Il convient, en effet, d’insister sur ce que pouvait représenter, sur un plan aussi bien géographique, stratégique que symbolique, cette grande ville portuaire, tant pour les Allemands que pour les Alliés. Il en découle trois périodes distinctes qui couvrent l’ensemble des années 1944 et 1945 : les huit premiers mois de l’année 1944, qui précèdent la naissance de la poche de Dunkerque ; les huit mois durant lesquels se déroula le siège de Dunkerque ; les huit derniers mois de l’année 1945 avec les prémices de la reconstruction de cette vaste agglomération. De ces trois périodes de durées équivalentes, les Allemands, les Alliés et les civils avaient trois approches différentes de la situation dunkerquoise, qu’il s’agisse du credo des armées d’occupation avant et pendant leur encerclement, de l’attitude des populations civiles face aux menaces intérieures et extérieures, de la stratégie des armées alliées et de tous les problèmes inhérents à la configuration exceptionnelle de ce siège.

Fort des milliers de documents consultés et en considérant les axes généraux qui s’en dégagent, plusieurs interrogations se font jour : comment se forme une poche de résistance ? Par quels moyens les forces allemandes sont-elles parvenues à maintenir ce siège huit mois durant ? Quel en a été l’impact sur le cours général de la guerre ?








PARTIE I
LA NAISSANCE DE LA FORTERESSE DE DUNKERQUE





CHAPITRE 1
L’organisation de la défense de la ville par les armées allemandes



En ce début d’année 1944, tout le secteur côtier étant classé hautement névralgique, les Allemands engagent rapidement un certain nombre de mesures préventives destinées à accroître leurs possibilités d’immédiate réplique à un assaut frontal sur le littoral. Les forces allemandes exercent une pression de plus en plus forte sur toute la zone littorale des départements du Nord et du Pas-de-Calais. Les interdits, les contraintes du régime d’occupation ne font que s’accroître, tandis que la mise en défense des secteurs côtiers entraîne de nouvelles évacuations de populations. L’aviation alliée, quant à elle, prend pour cible les principales infrastructures civiles ainsi que les installations militaires utilisées par l’occupant ou en construction, souvent signalées par la résistance et identifiées par des photographies aériennes. C’est dans ce contexte que, le 15 janvier 1944, le maréchal Erwin Rommel est confirmé dans ses fonctions d’inspecteur général du mur de l’Atlantique, qu’il occupait depuis le 20 novembre précédent. Persuadé qu’un débarquement allié s’effectuera entre les ports de Calais et de Boulogne-sur-Mer, Rommel fait procéder à un renforcement des défenses qui entraîne des réquisitions de main-d’œuvre. Pour compenser l’absence de profondeur du système défensif, Rommel ordonne successivement la multiplication des obstacles sur les plages, de façon à repousser le front dans les eaux. C’est ainsi qu’apparurent les « asperges de Rommel », ces pieux de bois dressés dans les champs et sur les plages pour empêcher l’atterrissage de planeurs ennemis. S’y ajoute la submersion des basses terres de l’immédiat arrière-pays pour contrer une éventuelle attaque aéroportée alliée.


Les forteresses de Hitler

Dès la fin de l’année 1943, Adolf Hitler décide qu’un certain nombre de points névralgiques devaient être transformés en forteresses. Le 19 janvier 1944, sur décision du Führer, la liste des places fortes retenues est communiquée au maréchal Gerd von Rundstedt, commandant en chef à l’Ouest depuis avril 1941, qui se charge donc, selon l’expression en vigueur, « d’élever au rang ou au grade de forteresse » ces grands ports français. Sans surprise, Dunkerque fait partie des onze sélectionnés. Les dix autres villes portuaires nommément désignées étaient, du nord au sud, Calais, Boulogne-sur-Mer, Le Havre, Cherbourg, Saint-Malo, Brest, Lorient, Saint-Nazaire, La Rochelle et l’embouchure de la Gironde gardée de part et d’autre par Royan et la pointe de Grave. Plus marginales, les îles anglo-normandes et l’île de Ré reçurent le même statut en mars 1944. Ainsi, la région Nord-Pas-de-Calais, considérée par le haut commandement des forces armées comme la zone la plus susceptible d’être choisie par les Alliés pour débarquer, est dotée de trois forteresses contre deux pour la Normandie. L’instauration de ces forteresses ne fait cependant pas l’unanimité au sein du commandement supérieur de la Wehrmacht qui était plutôt sceptique. Le témoignage du général Blumentritt, chef d’état-major du commandement Ouest, en témoigne parfaitement : « Rundstedt savait, lui, que l’ennemi ne serait pas assez fou pour attaquer de front les forteresses […] qu’il serait infiniment plus aisé de débarquer à quelque distance sur la côte et de prendre le fort par-derrière3. » On ne saurait être plus clairvoyant.

Officiellement, les forteresses ne sont réellement instituées qu’à partir de février 1944, mais elles ne deviennent véritablement opérationnelles qu’après la nomination, par Hitler en personne, de leur commandant respectif, lequel doit, par serment au Führer, jurer de tenir la position dont il est responsable jusqu’au bout et jusqu’au dernier homme. Le premier commandant en titre de la forteresse (Festungskommandant) nommé à Dunkerque fut le colonel Hugo Ewringmann. Celui-ci occupait précédemment un poste de professeur à l’école de guerre de Potsdam en Allemagne. Il exerça ces fonctions à partir de février 1944.

Pour concevoir ces forteresses, les Allemands disposaient d’effectifs assez limités en hommes, et essentiellement constitués d’unités de la Kriegsmarine. En revanche, les moyens en artillerie étaient très conséquents. Mais, qu’entendons-nous, au juste, par ce terme de « forteresses », faisant allusion à ces édifices moyenâgeux ? Cela implique que ces grands ports français devront, le moment venu, comme en a prêté serment chaque commandant, « lutter jusqu’au dernier homme ». L’expression (« lutter jusqu’au dernier homme ») n’est pas utilisée de manière théorique et superflue. Elle ne doit donc pas être comprise au sens figuré, mais véritablement au sens littéral et, dès lors, c’est pour le moins explicite. En d’autres termes, si des affrontements devaient amener à la chute d’une de ces forteresses, non seulement celle-ci devrait être livrée dans un état de destruction absolue, mais, plus encore que tout, aucun des hommes qui aurait participé à sa défense ne devrait avoir survécu à sa tâche lorsque surviendrait la reddition. Cette stratégie vise alors à empêcher les Alliés d’utiliser ces grands ports pour ravitailler leurs troupes en cas de débarquement. Elle comprend, en réalité, trois étapes qui peuvent se résumer à ces mots : protéger, résister et tenir. On entend par protéger le fait de se répartir aux abords du port fortifié et de préparer soigneusement la défense de ses accès. Résister consiste à ne pas adopter une attitude militaire attentiste, mais, au contraire, à répondre aux tirs et aux éventuelles attaques adverses par une véritable lutte armée. Tenir, enfin, signifie qu’il faut accomplir cette mission le temps qui sera nécessaire et, par conséquent, entamer une bataille d’usure. En ce début d’année 1944, le sort de la ville de Dunkerque et de son agglomération semble pratiquement scellé. La ville portuaire ne doit en aucun cas, dans l’éventualité d’un débarquement allié, être utilisée par ces derniers pour le ravitaillement en matériel, en carburant et en munitions des troupes débarquées. Les structures défensives doivent donc être renforcées pour une ville qui était déjà formidablement équipée. Première erreur stratégique, cependant, de ces villes portuaires fraîchement baptisées forteresses : toutes leurs défenses étaient dirigées vers la mer, en vue d’un débarquement allié imminent, et étaient très insuffisantes à l’intérieur des terres.




Inonder les zones côtières

La forteresse de Dunkerque est placée sous l’autorité de la XVe armée allemande commandée par le général von Salmuth dont, étonnamment, le quartier général n’est pas installé à Dunkerque, mais à Tourcoing, à une soixantaine de kilomètres du littoral. Dès le mois de janvier, toute une zone au sud-ouest de Dunkerque est inondée. Les manœuvres de vanne commencèrent le 25 janvier dans le secteur marécageux situé entre les localités de Guînes et d’Audruicq, deux villes plus proches de Calais que de Dunkerque. Cette décision d’inonder les zones côtières fut prise, quelques jours plus tôt, par le haut commandement des forces armées de Lille, sur proposition de Rommel. Cela ne concernait pas seulement Dunkerque, mais toutes les zones du littoral, et c’était techniquement réalisable. C’était là un procédé classique de défense de la Flandre, déjà expérimenté dans l’histoire, pour la raison que les terres sont souvent plus basses que le niveau de la mer. Le 27 janvier, la décision étant prise d’étendre l’inondation aux canaux qui encerclent Dunkerque, sa mise en application, le 12 février, comprend ceux de la Haute Colme, de la Basse Colme, des Bourbourg et des Moëres. Les berges de tous les canaux étaient effondrées sur de grandes longueurs et les canaux étaient encombrés d’épaves de toute nature, tels des arbres abattus, des bateaux coulés ou coupés en deux, ou encore des vedettes, des voitures automobiles ou hippomobiles coulées, auxquels s’ajoutaient des ponts détruits. Tout cela se fit malgré les protestations des maires qui transmettaient vainement à l’autorité d’occupation les doléances des paysans.




Les premières évacuations

Par ailleurs, ce même 12 février, étant donné que la ville portuaire est de plus en plus coupée du reste du territoire français et également pour rencontrer moins de difficulté dans les opérations d’inondation, un premier ordre – car il sera suivi d’autres – d’évacuation, relatif aux femmes, aux enfants et adolescents âgés de moins de vingt et un ans et aux personnes âgées est rendu public par voie d’affiche émanant du préfet du département du Nord, à la diligence des forces d’occupation. Cela concerne donc les personnes non indispensables selon l’administration allemande et selon les maires des quinze communes concernées, dont Dunkerque bien entendu. Les écoles devaient fermer le 15 février. Les départs de ces premiers évacués s’échelonnèrent jusqu’à la fin du mois de mars 1944. Ces exilés, qui quittent leurs domiciles par leurs moyens, ont le choix de s’établir en Flandre intérieure où les possibilités de logement commencent à se restreindre, ou d’emprunter des trains spéciaux affrétés par l’administration française pour être aiguillés en direction des départements de refuge de l’Aube ou de la Côte-d’Or. Des gens désireux de demeurer dans l’agglomération recherchèrent, par exemple, des familles d’accueil, à la campagne proche, pour y confier leurs enfants afin de pouvoir les visiter chaque dimanche. Les personnes âgées et les malades de l’hôpital de Dunkerque furent répartis à Bailleul, Armentières, Roubaix, Tourcoing et Cambrai. Une partie de cette diaspora retrouve aussi diverses colonies déjà constituées, notamment à Lille, à Lambersart ou encore dans l’Avesnois. Cette première grande vague d’évacuation de l’agglomération dunkerquoise jeta 50 000 personnes sur les routes4. Dans les fermes environnantes à Dunkerque, les premiers touchés par la tension des inondations ne sont autres que les agriculteurs qui doivent quitter leurs exploitations non sans avoir éprouvé les plus grandes peines à évacuer leur bétail, préférant parfois le vendre.

Chaque évacué ne pouvait emporter que 50 kilogrammes de bagages, mais un colis d’un poids maximal de 150 kilogrammes pouvait lui être expédié par la suite5. Ils abandonnèrent donc leurs meubles, même s’ils parvinrent, parfois, à les vendre. Cinq jours plus tard, le 17 février, l’autorité allemande décida l’évacuation des administrations françaises fonctionnant à Dunkerque. Cela comprend la chambre de commerce, l’Enregistrement, les banques, les Contributions, la prison, les collèges, les hospices, les officiers ministériels, les hommes de loi, les douanes et le tribunal correctionnel. Chacun des services incriminés chercha un lieu de repli. Ainsi, le tribunal de la chambre de commerce s’installa à dix kilomètres au sud de Dunkerque, à Bergues, tandis que l’Enregistrement gagna Wormhout, encore dix kilomètres plus au sud, tout comme le tribunal civil et la plupart des banques. Les détenus de la maison d’arrêt, quant à eux, furent transférés à Hazebrouck. Les services de la sous-préfecture avaient déjà quitté Dunkerque en mai 1942 pour s’établir 30 kilomètres plus au sud dans la petite localité de Cassel. Par ailleurs, les Allemands ordonnèrent la fermeture de la plupart des commerces, sauf de quatre restaurants et de deux cafés qui leur étaient probablement particulièrement chers et qu’ils désignèrent nommément6.

Depuis le 9 février 1944 ont commencé les bombardements intensifs effectués par l’aviation alliée sur le Nord-Pas-de-Calais, plus exactement sur le triangle Boulogne-sur-Mer, Calais et Dunkerque. Les attaques aériennes alliées portaient principalement sur les nœuds ferroviaires, les industries, les ports et les grands moyens de communication. Bien évidemment, ces frappes s’inscrivaient dans la campagne d’intoxication visant à persuader l’ennemi que le débarquement aura bien lieu sur les côtes de la région Nord-Pas-de-Calais. Elles visent aussi à détruire les installations des nouvelles « armes de représailles » censées renverser le cours de la guerre à l’ouest et particulièrement menaçantes pour l’Angleterre. Cela comprend les rampes de lancement de V1, principalement installées dans le Pas-de-Calais, les ouvrages devant accueillir les fusées A4 et la ligne des batteries lourdes concentrées sur le littoral entre Calais et Boulogne. Dans ce domaine, l’agglomération dunkerquoise, n’étant pas équipée d’infrastructures pour ces armes nouvelles, n’était pas une cible prioritaire pour l’aviation alliée.

Durant le mois de mars 1944, persuadés que le niveau maximal des inondations avait été atteint, certains paysans se mirent à semer les terres épargnées par les eaux. Ils n’étaient pas au bout de leurs surprises, car, le 12 avril, les Allemands effectuèrent, à Gravelines, à quinze kilomètres à l’ouest de Dunkerque, les premiers essais d’inondation avec l’eau de mer. Les semis furent donc noyés et le bétail encore présent ne souhaitait plus boire l’eau des mares et des fosses. Certaines bêtes, cependant, qui s’y étaient résignées tombèrent malades et parfois moururent. Les haies, les plantations, les grands arbres eux-mêmes, périrent. La désolation était générale. Pour couronner le tout, les Allemands minèrent les terrains que l’eau ne pouvait recouvrir. Dès lors, le territoire présente déjà tous les critères de l’isolement, ceinturé de canaux, de terres inondées et de terrains minés. Ainsi délimité, il affecte un peu la forme d’un rectangle qui s’étend sur vingt kilomètres de côte et huit kilomètres d’arrière-pays7. Ironie du sort, cela correspond approximativement à la superficie défendue en 1940 par les troupes françaises pour assurer le rembarquement du corps expéditionnaire britannique pour l’Angleterre.

Simultanément, la Kriegsmarine procéda à de savants essais de destruction du port de Dunkerque. Le bassin Freycinet VI fut la première victime de ces expérimentations. Les Allemands enfoncèrent de 2,5 mètres de profondeur et tous les vingt mètres des obus de 70 centimètres de diamètre qu’ils placèrent à trois mètres des quais8. Les quais et les écluses étaient ainsi dynamités pour parer à un débarquement des Alliés. Ces premières destructions en appelleront d’autres ultérieurement. À partir du mois de mai 1944, toute la zone côtière du Nord-Pas-de-Calais est mise directement en relation avec la mer par ouverture des portes d’écluses à pleine mer.

Trois jours après le débarquement des troupes alliées en Normandie, le 9 juin 1944, le commandant de la place de Dunkerque proclame l’état d’urgence. En effet, l’opération, qui paraît avoir réussi puisque les troupes alliées commencent à pénétrer à l’intérieur des terres, a prouvé la grande vulnérabilité du mur de l’Atlantique. En outre, l’état-major allemand semble encore croire qu’il s’agit là d’une opération de diversion et qu’un débarquement de beaucoup plus grande envergure ne saurait tarder au nord de la Seine. L’état d’alerte amène donc à une restriction de la circulation, à la fermeture des accès de la ville, à l’installation d’un tribunal de guerre et à l’évacuation des enfants âgés de moins de six ans qui n’avaient pas été concernés par les instructions d’évacuation du mois de février précédent. Onze jours plus tard, le 20 juin 1944, le commandant en titre de la forteresse de Dunkerque, le colonel Hugo Ewringmann, est relevé de son poste et remplacé par le colonel Christian Wittstadt, commandant d’une division de forteresse sur l’île de Crète. Dix jours après, le 30 juin 1944, le sous-préfet de Dunkerque, André Portal, diffuse les exigences du nouveau commandant de la place, à savoir l’évacuation totale des civils de la forteresse, mesure devant être effective avant le 6 juillet suivant. Il est précisé que les évacués auront droit aux indemnités et allocations prévues par les règlements en vigueur. En réalité, les impératifs de main-d’œuvre imposent un compromis puisque est autorisé le maintien sur place des salariés directement employés par les Allemands ou qui travaillent pour des entreprises sous contrat avec l’armée allemande, ainsi que des personnels nécessaires au bon fonctionnement des activités administratives, économiques, sanitaires et sociales et au ravitaillement. L’ensemble de ces domaines incluent les agents des services publics ou concédés, des mairies, des chemins de fer, de la police, de la Défense passive, des pompiers, des industriels, des commerçants – dans une proportion prévue –, des médecins, des pharmaciens, des vétérinaires, des permanents de la Croix-Rouge ou du Secours national. Ultérieurement, les pêcheurs furent également ajoutés à cette liste. Les épouses des personnes appartenant à ces catégories professionnelles, ainsi que leurs enfants âgés de moins de six ans, étaient autorisés à rester à leurs côtés. Certains Dunkerquois, aspirant à se maintenir à n’importe quel prix dans leur cité, cherchèrent même à se faire employer par les services reconnus comme indispensables par les Allemands et y parvinrent souvent. Mais, il n’en reste pas moins que la plupart des civils demeurant encore dans l’agglomération et qui ne sont pas compris dans ces catégories, ce qui représente environ 25 000 personnes, refusent d’obtempérer, plus que jamais persuadés d’une libération très proche et redoutant le pillage de leur habitation9. À titre d’exemple, il ne reste que 3 000 habitants à Dunkerque, dont plus de la moitié – 1 800 pour être précis – est concernée par les ordres d’évacuation. À quelques kilomètres de là, Rosendaël ne compte plus que 6 200 de ses 13 500 administrés10. Les civils ne cédant pas aux injonctions se terrent à leur domicile et s’abstiennent de répondre aux appels réitérés émanant des patrouilles de la Wehrmacht. Celles-ci trouvent d’ailleurs souvent portes closes lorsqu’elles se présentent devant les habitations.

Le débarquement ayant eu lieu, les bombardements alliés s’intensifièrent encore sur le Nord-Pas-de-Calais pour empêcher le transfert de renforts vers le front de Normandie, mais également pour empêcher la fabrication et l’envol des bombes volantes allemandes V1 et des fusées V2. En effet, depuis l’année précédente, en 1943, une importante base de fabrication et de lancement des V1 et des V2 s’était ouverte à Saint-Omer, à 40 kilomètres au sud de Dunkerque. De par leurs observations aériennes, les Alliés localisèrent assez rapidement ces infrastructures et commencèrent à les cibler lors de leurs bombardements. Conscients du danger que pouvaient représenter ces armes de destructions massives, plus encore après le débarquement, les Alliés continuèrent donc de pilonner la région Nord-Pas-de-Calais en général. Dans une note en date du 23 juin 1944, le sous-préfet de Dunkerque informe le préfet du Nord de la multiplicité de ces bombardements et en explique les raisons qui, manifestement, ne lui échappent pas : « L’aviation alliée pilonne sans arrêt les localités de mon arrondissement où elle soupçonne de trouver des pistes d’envoi des nouveaux avions sans pilote. Sont également bombardées les gares et les voies ferrées qui permettent le transport et le déchargement de ces engins. Jusqu’à ce jour, plusieurs milliers de bombes de gros calibres ont été ainsi jetés11. » Ces actions étaient d’ailleurs injustifiées car jamais les V1 ou V2 ne furent lancés à partir de Dunkerque ou de ses environs immédiats.

À la fin du mois de juin 1944, plus de 14 000 hectares de terre sont inondés dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, que ce soit en eau douce, en eau saumâtre ou en eau de mer12. Pourtant, en dépit de l’immensité de la superficie concernée, cela ne représente que 60 % du plan prévu par les Allemands13. Ainsi, les inondations couvrent environ 140 kilomètres carrés et s’étendent, par endroits, sur au moins cinq à six kilomètres de largeur et jusqu’à douze mètres de profondeur14. Le rapport spécifique adressé, à la mi-juin, par le sous-préfet de Dunkerque au préfet du Nord dresse le bilan de la progression des inondations et des conséquences sur l’agriculture. Dans le canton de Dunkerque est, Coudekerque-Branche est la commune la plus touchée puisque 700 hectares de terres labourables, pâture et exploitations, sont recouverts par les eaux15. Dans les cantons de Dunkerque ouest et de Gravelines, 1 100 hectares sont inondés16. À la perte des récoltes s’ajoutent une diminution très sensible de la production laitière, la vente forcée d’une grande partie du cheptel et les difficultés pour la population de s’approvisionner en eau potable. En revanche, l’inondation de la campagne proche de Dunkerque n’a, selon le représentant de l’État, pas d’incidence majeure sur le ravitaillement officiel, seul le « marché noir » étant affecté.
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Une ferme au beau milieu de la zone inondée.











CHAPITRE 2
L’encerclement opéré par les armées alliées et l’état des forces en présence



Le 3 août 1944, deux mois après le débarquement et tandis que les armées alliées progressent en Normandie, le troisième bureau de la Kriegsmarine, qui se remet difficilement de la prise de la forteresse de Cherbourg à la fin du mois de juin, demande à l’amiral Krancke, qui commande la marine en France, de classer les ports sous sa responsabilité en deux catégories avec, d’une part, les ports faciles à détruire ou à rendre inutilisables et, d’autre part, les ports impossibles à détruire du fait de leur taille et de leur situation et qu’il est donc indispensable de conserver coûte que coûte. La réponse de Krancke est sans appel : tous les ports français entrent dans la seconde catégorie. À la mi-août 1944, la garnison de la forteresse de Dunkerque ne compte guère plus de 3 000 hommes, dont un fort contingent d’éléments de la Kriegsmarine responsable du port et des défenses côtières. Au fil des jours, et au fur et à mesure de la retraite allemande depuis la Normandie, cette garnison va être confortée.

Par ailleurs, les réserves alimentaires accumulées dans la forteresse, principalement dans l’ancienne usine de conserves, sont considérables. Elles sont évaluées, entre autres, à 100 000 boîtes de conserve de viande17. La recrudescence des effectifs ainsi que l’augmentation et le stockage des vivres sont des signes qui ne trompent personne quant à un rapprochement de la guerre vers Dunkerque. Ainsi, le 31 août 1944, alors que les Alliés s’apprêtent à libérer le Nord, l’autorité allemande de Dunkerque exige des maires l’évacuation, au-delà du canal de la Colme, de 8 000 civils18. Mais, de nouveau, les candidats au départ sont peu nombreux. Principal argument invoqué par l’autorité occupante pour justifier l’éloignement des populations : la fréquence encore accrue des bombardements et, à l’approche des armées alliées, la perspective d’imminents et de violents combats. En réalité, les Allemands redoutent une pénurie de vivres et des actes de sabotage. C’est pourquoi ils estiment que le nombre d’habitants demeurant encore dans l’agglomération reste beaucoup trop élevé pour ses besoins propres. L’isolement de la ville et du port n’est certes pas un bon présage, mais, pourtant, au début du mois de septembre 1944, l’optimisme des Dunkerquois est toujours de rigueur. Comment en serait-il autrement lorsque l’on sait que Paris a été libérée à la fin du mois d’août et que la traversée, par les forces alliées, de la région Picardie s’est effectuée en l’espace de quelques jours ? C’est-à-dire encore plus rapidement que celle des Allemands en 1940. Les armées libératrices étaient elles-mêmes surprises de cette reconquête éclair car elles s’attendaient à heurter une ligne de défense le long de la Somme. Cela augure, dès lors, un effondrement des armées allemandes, telle une débandade. Les Dunkerquois ne peuvent donc croire qu’en leur libération prochaine et, imprudemment, minimisent les risques de leur situation. Pour eux, l’attente est de mise.


De nouveaux préparatifs de défense

Certains se révèlent néanmoins plus inquiets que d’autres, à l’image de Paul Brisswalter, directeur de la centrale électrique de l’usine Lesieur, qui écrivait déjà, dans le journal qu’il tenait, à la date du 24 août 1944 : « Ici, tout semble indiquer que les Allemands résisteront pour la prise de la forteresse de Dunkerque. Ce n’est pas sans inquiétude de voir tous ces soldats affluer actuellement dans la région. N’anticipons pas. Attendons courageusement la suite des événements. Il semble bien que cette période sera fertile en changement de situation ».

Dans ses écrits du lendemain, Paul Brisswalter se faisait encore plus lucide, presque prophétique :

L’anxiété recommence à nous étreindre pour les conséquences des prochains jours. Vont-ils partir sans coup férir ? Vont-ils s’obstiner à vouloir résister inutilement ? Ces jours passés, on entrevoyait une liquidation pacifique de la situation. Devant la débâcle qui se déroule en ce moment, on pouvait prétendre que la sagesse allait prendre place à l’entêtement. Avec les nouveaux préparatifs en cours, notre confiance se trouve un peu déroutée. À coup sûr, nous allons être enfermés dans une énorme poche qui commence à se dessiner actuellement. En somme, nous allons nous trouver dans les mêmes conditions qu’en 1940 avec la grande différence que les moyens d’action seront décuplés. Ne cherchons pas à devancer les événements et à quoi bon se lamenter sur les futures possibilités ?


Le 27 août, le doute ne lui semble pratiquement plus permis et il indique alors : « D’après les nouveaux préparatifs en cours, il se confirme bien que la forteresse de Dunkerque sera en mesure de résister coûte que coûte. Notre optimisme sur la façon dont devait se terminer la guerre s’évanouit. Mais, les situations peuvent très bien changer d’un jour à l’autre19. »

En outre, contrairement aux Allemands qui continuaient à s’y préparer jusqu’à plusieurs mois après le débarquement de Normandie, la population dunkerquoise ne croit plus en la possibilité d’un second débarquement sur les côtes du Nord-Pas-de-Calais et se félicite donc de cette tournure des événements. Au même titre, sur le plan de la vie quotidienne, les privations sont acceptées avec d’autant plus de résignation que l’heure de la délivrance approche. Bien qu’ayant souvent accumulé des réserves alimentaires à leur domicile, beaucoup de civils se ruent dans les boutiques et chez les boulangers. Certains bouchers vendent de la viande sans ticket au prix un peu supérieur à la taxe. Dans les premiers jours du mois de septembre 1944, les maires des communes appartenant à la périphérie de Dunkerque restituèrent aux habitants restés dans leur foyer les postes de radio confisqués par l’occupant nazi au mois d’avril précédent et entreposés dans les hôtels de ville. Les habitants purent ainsi suivre la progression des Alliés. Néanmoins, à l’approche du littoral de la mer du Nord, l’avance des Alliés semble plus délicate, rencontrant des difficultés. La déroute allemande paraît moins évidente qu’en Picardie et Hitler a déterminé avec soin les secteurs qui doivent être tenus coûte que coûte. Pour autant, l’essentiel de la région Nord-Pas-de-Calais, à raison de 95 % de son territoire, et la majeure partie de la Belgique furent délivrés en cinq jours. Dans son journal, Paul Brisswalter relate la brève discussion qu’il eut avec un officier de la Wehrmacht à la centrale électrique de l’usine Lesieur, au début du mois de septembre : « L’autre jour, je lui demandais si Dunkerque allait résister. “Pourquoi pas, me fit-il, une forteresse est faite pour résister.” Ces propos d’avenir proche n’étaient pas du tout rassurants. Il se confirme, en effet, que le commandant veuille résister. Vieille baderne20. »




L’arrivée de Friedrich Frisius

Le 3 septembre 1944, tandis que Lille vient à son tour d’être libérée, l’un des protagonistes les plus importants de l’histoire de la poche de Dunkerque fait son apparition. Le contre-amiral Friedrich Frisius, exerçant depuis le 16 décembre 1941 les fonctions de commandant de la marine du Pas-de-Calais, doit quitter précipitamment son poste de commandement du château des Pipots, à Wimille, situé près de Boulogne-sur-Mer, afin de rejoindre Dunkerque. Boulogne-sur-Mer étant placée en première ligne. Il ne s’y résout pas sans une certaine mélancolie qu’il exprime dans le journal qu’il commence à rédiger quelques heures plus tard et de la façon suivante :

Ce me fut difficile de quitter Wimille près de Boulogne. J’ai passé quatre ans dans cette région, quatre ans à travailler sérieusement et à reconstruire. Cela m’avait permis de reprendre courage. […] J’avais l’intention de revenir éventuellement au cas où la position de l’ennemi le permettait. Le voyage à Dunkerque s’est déroulé comme prévu. Les routes étaient pleines de troupes qui refluaient, un tableau qui pouvait briser le cœur d’un soldat. Mais depuis longtemps il fallait s’endurcir et de plus en plus21.
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Le contre-amiral Friedrich Frisius22.


Cependant, à Dunkerque, les officiers supérieurs sont déjà en surnombre et, autant dire les choses, la présence du contre-amiral Frisius vient compliquer une situation déjà complexe. On y trouve, en effet, entre autres, le colonel Christian Wittstadt, commandant en titre de la forteresse de Dunkerque, et le général de corps d’armée Wolfgang von Kluge. Ce dernier était fraîchement arrivé à la tête de la 226e division d’infanterie. Cette division avait été formée quelques mois auparavant, le 26 juin 1944, en Allemagne, et avait pris position le long de la Seine à proximité du Havre. Elle était alors organisée avec trois régiments d’infanterie, à deux bataillons chacun, et un régiment d’artillerie à trois groupes23. Mais, dans le courant du mois d’août, sous la pression des armées britanniques, cette 226e division d’infanterie avait dû effectuer un repli, tout en souffrant des embuscades de la résistance, en désordre vers le nord, s’achevant respectivement à Calais, où une partie de l’un de ses régiments était restée, et à Dunkerque, où s’était ainsi fixé l’essentiel de ses troupes le 24 août. Bien que constituée tardivement avec des éléments épars, cette unité, qui ne regroupe donc pas de forces d’élites, est pourtant désignée pour se retrancher et tenir jusqu’au bout. Aussitôt arrivée à Dunkerque, Frisius fulmine contre la dualité du commandement. Certes, comme le prévoit l’organisation institutionnelle des forteresses, Dunkerque est toujours commandé par Wittstadt, colonel de la Wehrmacht, mais, en revanche, à l’extérieur du périmètre de cette forteresse à proprement parler, la zone de défense, quant à elle, est sous l’autorité du général von Kluge. Le premier refuse au second de faire converger vers le front les effectifs se trouvant sous son autorité au cœur de la forteresse. Frisius stigmatise plus cette rivalité qu’il n’essaye de l’atténuer contrairement à ce qu’il affirme dans son journal : « Il existe en effet un dualisme entre la direction de la soi-disant division installée sur le no man’s land et le commandement de la forteresse. J’essaie de leur trouver un terrain d’entente sans parvenir cependant à une réunion totale de leurs forces24. » Il faut dire qu’initialement, Hitler avait envisagé de nommer un colonel à la tête de chaque forteresse, à seule fin d’éviter une dualité de pouvoir avec le général de division déjà responsable de la place, mais, sous la pression de son état-major, il y renonça tout en veillant à cloisonner les prérogatives de chacun.

Dès son installation dans son nouveau poste de commandement de Malo-les-Bains, situé dans les faubourgs dunkerquois, le contre-amiral Frisius reçoit un télégramme du haut commandement des forces armées lui demandant s’il est disposé à prendre le commandement général des troupes stationnées dans la forteresse de Dunkerque. Mais, dans quel état d’esprit se trouve l’officier Frisius en ce 3 septembre 1944 ? Tout d’abord, bien que s’en étant éloigné, il ne manque pas de suivre avec grande attention la situation de Boulogne-sur-Mer, continuant d’ordonner le tir des batteries à longue portée, ainsi que celles de Calais qu’il connaît bien également et où il s’est brièvement arrêté avant de gagner Dunkerque. Ensuite, Frisius jauge la situation dunkerquoise. Certes, les entrepôts regorgent de mines et de munitions, mais il mesure surtout la désorganisation, constate la léthargie du commandement en place, ainsi que l’effondrement du moral des troupes, et dresse déjà les grandes lignes d’une restructuration complète sous sa seule autorité. Dans son journal, à la date du 3 septembre, il écrit : « Selon moi, à Dunkerque, on ne savait que faire en matière de défense. Donc, à mon avis, il aurait mieux valu, soit transférer des renforts importants ici, soit partir d’ici au plus vite, en voyant la catastrophe approcher. Comme on n’a fait ni l’un ni l’autre, je devais rester ici25. » Pour toutes ces raisons, Frisius tarde à répondre car il souhaite que soit levée toute ambiguïté sur l’exercice des pleins pouvoirs.

Le haut commandement des forces armées aurait pu, au moment où s’amorce le mouvement d’encerclement par les forces alliées de la ville portuaire de Dunkerque, renouveler sa confiance au colonel Wittstadt qui était à la tête de la forteresse depuis le 20 juin précédent. Mais trois éléments d’appréciation expliquèrent que Frisius semblait être plus à même d’occuper cette charge. Tout d’abord, les états de service de Frisius sont absolument exemplaires et, à l’approche de son cinquantième anniversaire, force est de reconnaître qu’il a accompli un parcours sans faute, en demeurant toujours pondéré dans ses actions. Officier borné, dévoué au Führer jusqu’au fanatisme, Frisius apparaît être un militaire loyal qui n’a jamais cherché à passer outre les ordres qui lui furent confiés. Dès lors, il semble être l’homme tout choisi pour tenir fermement, sans velléités de reddition, une position qui ne saurait tarder à être encerclée et donc coupée du haut commandement des forces armées. D’autre part, contrairement au colonel Wittstadt, qui a mené l’ensemble de sa carrière dans l’armée de terre, Frisius est un marin aguerri, entré à l’âge de dix-huit ans, en 1913, comme cadet, dans la prestigieuse marine impériale allemande et ayant servi dans diverses unités de torpilleurs durant la Première Guerre mondiale. Or, le front dunkerquois qui se dessine alors étant aussi terrestre que maritime, une future offensive alliée pour déloger les derniers occupants de la forteresse peut parfaitement bien se dérouler par mer. Les connaissances du contre-amiral Frisius dans le domaine maritime s’avéreront, à ce moment, indispensables. Enfin, dernier point, au moment où se forme le bastion de résistance de Dunkerque, de nombreux soldats, parfois isolés et livrés à eux-mêmes, issus d’unités dispersées, se sont retranchés à Dunkerque. En d’autres termes, la garnison allemande de Dunkerque qui commence à prendre forme est composée d’éléments hétérogènes et l’ensemble manque de coordination. Le haut commandement des forces armées considère donc que face à des effectifs renouvelés et assez différents de ceux jusqu’alors cantonnés à Dunkerque, il faut également renouveler celui qui les commandait jusqu’à présent, en l’occurrence le colonel Wittstadt. Pour l’ensemble de ces raisons, le contre-amiral Friedrich Frisius paraît présenter un meilleur profil que celui de Wittstadt. Ce n’est nullement que ce dernier ait failli à sa mission, mais c’est plus exactement Frisius qui présentait davantage de qualités. Dans son journal, celui-ci, toujours imbu de sa personne, reconnaît explicitement qu’il est plus à même que Wittstadt de prendre le commandement de la forteresse : « Mes proches trouveront étrange que ce soit un colonel qui dirige la défense, bien que j’aie plus d’ancienneté dans le service et que mon domaine d’action ait été beaucoup plus étendu. On peut donc se demander à juste titre ce que je pouvais bien faire ici26. »

Le lendemain, le 4 septembre 1944, tandis que les armées canadiennes ne sont plus qu’à quelques dizaines de kilomètres de Dunkerque et que le mouvement de tenaille ne va plus tarder à s’amorcer, Hitler communique directement ses instructions quant à la situation à venir. Il ordonne alors « de tenir les forteresses de Boulogne et Dunkerque, la zone de défense de Calais [cela comprend non seulement la ville portuaire, mais également les batteries côtières installées au cap Blanc-Nez, ainsi que celles placées au cap Gris-Nez], l’île de Walcheren avec le port de Flessingue [aux Pays-Bas], la tête de pont d’Anvers et la position du canal Albert [en Belgique], jusqu’à Maastricht. À cette fin, la 15e armée devra porter ses garnisons de Boulogne, Dunkerque et la zone de défense de Calais à leur effectif maximum au moyen d’unités complètes27. » On ne pouvait espérer instructions plus limpides. Par ces ordres explicites, Hitler non seulement mesure la fulgurante avancée des armées alliées depuis la libération de Paris, mais, plus encore, anticipe les futures offensives ennemies. Il est conscient que les sites désignés par ses soins représentent des enjeux de taille pour les alliés, des objectifs stratégiques qui, de par leur fortification, se révéleront facilement défendables.




La formation de la poche

En ce début de mois de septembre 1944, la poche de Dunkerque va donc devenir une réalité, forte d’une garnison, d’après les renseignements recueillis par les Alliés, comprise entre 12 000 et 15 000 hommes, soit plusieurs milliers de soldats de plus que les garnisons respectives de Boulogne-sur-Mer et de Calais28. Mais comment se définit le périmètre de la poche ? La priorité de Frisius, qui, rappelons-le, n’a pas encore accepté de prendre le commandement de la forteresse de Dunkerque, est de pouvoir être en mesure d’assurer la subsistance de tous ses hommes. En d’autres termes, il ne faut pas que le nombre de soldats au kilomètre carré soit trop élevé. Par conséquent, il semble logique que cette garnison ne pouvait s’entasser uniquement à l’intérieur de la ville de Dunkerque à proprement parler, bien que seul le port était considéré comme forteresse. Le risque d’« asphyxie » était trop important et les réserves en vivre auraient rapidement été épuisées. Cela, il est vrai, aurait fait beaucoup trop de défenseurs pour un bien modeste bastion, aussi importante soit la ville. Paradoxalement, si la poche de Dunkerque s’était constituée sur une superficie très étendue, de l’ordre d’un arrondissement entier, alors se serait posée la question de la répartition de l’ensemble des soldats tout le long du front. Quinze mille hommes étaient-ils suffisants pour contrôler un front de plusieurs dizaines de kilomètres sans que celui-ci ait à souffrir de la moindre faille, sans compter l’ouverture sur la mer du Nord ? Il fallait évidemment éviter à tout prix qu’une quelconque parcelle se retrouve sans surveillance et par conséquent vulnérable, fragile et franchissable par les armées adverses. La grande gageure est donc de trouver un juste milieu afin de conférer une dimension humaine à cette poche contenant plus de 12 000 soldats.

Tout naturellement, Frisius choisit d’établir le front, et ce avant l’arrivée des premiers éléments de l’armée canadienne, juste derrière les zones qui avaient été inondées et derrière celles qui avaient été minées au mois de février précédent. Par exemple, le front ouest, autour de la commune de Mardyck, et le front est, à hauteur du village de Bray-Dunes, restent purement terrestres, tandis que les zones inondées s’étendaient sur une vaste superficie située à environ cinq kilomètres au sud de Dunkerque. Ces zones, précisément, devaient permettre l’isolement de Dunkerque et ce bien avant le débarquement allié de Normandie. Elles se prêtent donc parfaitement à la réalisation du front entourant la poche ; telles étaient leurs attributions. Un problème, néanmoins, persiste, au sujet de la petite localité de Bergues placée sept kilomètres au sud de Dunkerque. Cette ville, située sur la route départementale 916 qui mène à Lille, est la dernière commune que l’on traverse avant d’entrer à Dunkerque. En outre, elle se trouve juste avant les zones inondées bien qu’étant épargnée. Modeste commune, elle est cependant la plus importante dans un rayon de dix kilomètres autour de Dunkerque. Bergues pourrait constituer, en effet, une sorte de poste avancé de choix pour la poche de Dunkerque et ainsi permettre de mieux percevoir les manœuvres ennemies, grâce notamment à son important beffroi offrant un panorama optimal de plusieurs kilomètres à la ronde. Mais on ne peut nier que cette ville, pourtant fortifiée, est difficilement défendable. Tout d’abord parce que cela nécessiterait la mobilisation de beaucoup d’hommes et, ensuite, parce que Bergues ne bénéficie évidemment pas d’infrastructures pour en assurer la défense, comme celles entourant le port de Dunkerque.

Frisius se trouve donc face à un dilemme car, s’il ne se résout pas à englober la ville de Bergues dans son dispositif de fortification, il ne choisit pas pour autant de la laisser tomber entre les mains canadiennes. De façon générale, il est préférable que le front ne traverse pas d’agglomérations qui sont nettement moins bien contrôlables que de vastes plaines dégagées. C’est pourquoi, dans la plupart des communes de l’agglomération dunkerquoise, les Allemands procédèrent à des destructions d’îlots d’habitation. En effet, redoutant des combats de rue, ils décident de faire place nette en certains points stratégiques, notamment pour mieux positionner leurs pièces d’artillerie et ses nids de mitrailleuses. Toujours en vue de futurs combats de rue, ils allèrent même jusqu’à percer les murs intérieurs des habitations afin de pouvoir passer d’un immeuble à un autre sans s’exposer sur la voie publique. Des rues entières furent minées sur toute leur longueur. Le dispositif était relié à de gros câbles enterrés et dont l’explosion électrique était commandée à distance. Devant la puissance des explosions, les immeubles de part et d’autre de la rue devaient alors s’effondrer. Des fossés antichars furent creusés, parfois sur pratiquement toute la largeur d’une rue. Dans la commune contiguë de Dunkerque, à Coudekerque-Branche, l’écho des premiers dynamitages avait commencé dès le 28 août 1944. Les installations portuaires dunkerquoises furent également soumises à de dures épreuves pour empêcher leur éventuelle utilisation par les Alliés. Il en fut de même pour certains édifices susceptibles de servir de repères pour l’artillerie alliée. Toutes les communes entourant Dunkerque et comprises dans le périmètre de la poche qui se forme constituèrent donc, pour les armées allemandes, des avant-postes avec de nombreuses escouades et des positions d’artillerie disséminées entre ces divers postes. À cet effet, les Allemands réquisitionnèrent donc des fermes, menaçant de fusiller les propriétaires s’ils n’avaient pas quitté les lieux au plus tôt. Le grand défi qui fut relevé par les occupants dans ces premiers jours du mois de septembre 1944 était principalement d’assurer la défense de Dunkerque vers l’intérieur des terres alors que celle-ci était essentiellement tournée vers la mer. Ce mois, sans le moindre doute, fut celui le plus chargé en besogne pour les armées allemandes en position à Dunkerque. Cette suractivité releva du prodige. Le 7 septembre 1944, les Allemands logèrent plus de 300 de leurs blessés à l’hôpital de Rosendaël, non sans avoir chassé quelques occupants de quatre pavillons de malades et des bâtiments de l’hospice29.

La grande qualité de Frisius est d’avoir su trouver le temps nécessaire pour organiser la garnison dont il allait s’apprêter à prendre le commandement, ce qui déjà n’était pas une sinécure, car, ne l’oublions pas, cette garnison était assez hétérogène puisque composée de divers régiments, et, ensuite, d’être parvenu à peaufiner sa stratégie d’enfermement. Frisius procède aussi à des permutations de troupes. Son objectif est d’habituer aux combats les soldats du cœur de la forteresse et de diminuer leur nombre pour à la fois étaler les forces, prévenir les pertes dues aux bombardements et renforcer les fronts.

Parallèlement à tous ces préparatifs, le 24 août 1944, la résistance française transmit des consignes précises à tous les responsables de groupes. Il était alors ordonné d’éviter les accrochages avec des formations allemandes importantes, de ne s’en prendre qu’à des soldats isolés en dehors de l’agglomération, de faire le maximum de prisonniers en vue d’interrogatoire par les Alliés, de récupérer des armes, de modifier la signalisation routière et de piéger les principaux axes de communication.

Obéissant à ces directives, certains éléments de la Résistance, jeunes pour la plupart, galvanisés par l’espoir d’une libération imminente, mal conseillés ou mal encadrés, se livrèrent à quelques opérations maladroites sévèrement réprimées par l’occupant. Ainsi, le 6 septembre 1944, alors que la ville de Lille a été libérée trois jours plus tôt et que l’étau allié se resserre autour de Dunkerque, sept résistants de l’agglomération dunkerquoise, appartenant au mouvement Voix du Nord, sont exécutés au fort des Dunes de Leffrinckoucke, à cinq kilomètres à l’est de Dunkerque, après une tentative d’agression, commise deux jours plus tôt à Rosendaël, par l’un d’eux, contre un officier de la marine allemande. Un autre résistant, membre de ce groupe, fut abattu vingt-quatre heures avant ses compagnons d’infortune, alors qu’il tentait de s’enfuir. Les sept résistants fusillés, dont un père avec son fils, avaient une moyenne d’âge d’environ vingt-sept ans30. Il faut dire que la Wehrmacht avait reçu des ordres très stricts pour réprimer, de façon impitoyable, tout acte dit « terroriste ». Pour intimider la population, le colonel Wittstadt, toujours commandant de la forteresse de Dunkerque, diffuse l’information par une affiche dont le contenu décline l’identité des fusillés. Wittstadt menace alors de peine capitale quiconque porterait désormais atteinte aux troupes d’occupation. Cet événement sert aussi de prétexte à l’autorité allemande pour exiger le départ des Rosendaëliens de sexe masculin âgés de quinze à soixante ans, avant le 10 septembre à midi. Dix otages répondent sur leur vie du départ de tous ces hommes. Un ordre d’évacuation similaire qui impose le même délai est également communiqué aux maires des autres communes. Le maire de Rosendaël, Hilaire Vanmairis, fraîchement en fonction depuis à peine plus d’un mois, fit placarder l’ordre reçu en mentionnant, cependant, pour donner plus de poids, seize otages au lieu de dix, et alla même, à bord d’une voiture-ambulance, jusqu’à faire le tour de sa ville, accompagné d’un clairon pompier, afin d’adjurer les personnes concernées de quitter leur ville.

En accord avec la sous-préfecture, le maire de Rosendaël fit verser la somme de secours de 750 francs pour chaque personne quittant la ville31. Le 11 septembre 1944, le premier magistrat de la commune de Rosendaël fit état de l’évacuation de 700 de ses administrés et obtint ainsi, deux heures plus tard, la libération des otages, se portant garant d’eux32. La grande crainte des populations civiles à ce moment-là est celle d’un bombardement massif, à l’instar des milliers de tonnes de bombes qui sont déversées sur la ville du Havre durant ces mêmes jours. C’est la raison pour laquelle les réfugiés, craignant des mitraillages sur les routes, limitèrent leurs déplacements à seulement quelques kilomètres et se fixèrent temporairement, en lisière de la zone inondée, dans les communes proches de Téteghem, d’Uxem, de Coudekerque, de Leffrinckoucke ou encore d’Armbouts-Cappel, où l’école fut rapidement surpeuplée de réfugiés. Les maires de ces communes, avec l’aide de la Croix-Rouge, se démenèrent pour nourrir ces nouveaux arrivants. Croyant que la présence, dans leurs villages, des réfugiés de l’agglomération dunkerquoise ne durerait que quelques jours, les fermiers se montrèrent généreux à leur égard, notamment en ce qui concerne les produits laitiers. À titre indicatif, 1 850 réfugiés gagnèrent le village de Téteghem qui ne comptait d’habitude que 1 500 habitants33. Les granges servirent alors de logements provisoires. Le problème est qu’il s’agit de localités toujours comprises dans le périmètre qu’entendent défendre les Allemands et qui furent d’ailleurs copieusement bombardées par l’artillerie alliée.

Le 10 septembre, le maire de Rosendaël avait donné l’ordre, pour éviter qu’ils ne fussent utilisés par les troupes allemandes, de distribuer les 56 jours de vivres, dits « de sécurité », que détenait la mairie. Épiciers, bouchers et boulangers s’exécutèrent aussitôt. Les premiers recevaient les denrées, les deuxièmes les boîtes de conserve et les troisièmes la farine. La camionnette du commissariat de police et celle des pompiers firent d’incessantes navettes pendant deux jours entre la mairie et les différents commerçants. Cette initiative personnelle amena Hilaire Vanmairis à se faire sévèrement réprimander par l’autorité allemande qui, effectivement, souhaitait utiliser ces denrées34. Le nouveau maire de Petite-Synthe adopta la même attitude que son confrère, mais fit également distribuer aux habitants, sous sa surveillance, la viande des chevaux blessés et abattus. De son côté, le maire de Dunkerque, Paul Verley, avec l’aide des services des pompiers demeurés sur place et celle de la direction et des services de l’hôpital, parvint à enlever et mettre en lieu sûr des denrées. Cette action lui permit de ravitailler en tabac les comités FFI de l’agglomération et de donner du chocolat et du lait aux enfants.
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